DU  DIRECTOIRE 

DU  DÉPARTEMENT  DES  VOSGES. 


S É A N c E du  2,8  TVcembre  1702  , Tan  premier  de  la 
République  Françoise. 


V 

Y U par  le  Directoire  du  Département  des  Vosges, 
la  lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques  , dont  îa  te- 
neur suit  : 

Paris,  le  J Décembre  premier  de 

la  République  Françoise. 

Vous  me  rappelez,  Messieurs  , par  votre  lettre  du  21  du 
mois  dernier,  les  questions  que  vous  aviez  adressées  le  \ 5 juin 
precedent , sur  la  cotisation  des  enfans  mineurs.  11  l’agit  de 
savoir  : 


•Y 


1. °  Si  un  mineur,  propriétaire  des  bieris  de  la  succession 
de  son  père  , dont  Tusafruit  est  réservé  à sa  mère  , doit  être 
imposé  à la  contribution  mobiliaire. 

2. °  Si  Ton  doit  imposer  un  mineur,  dont  les  biens  sont 
abandonnés  à un  tuteur  jusqu’à  sa  majorité. 

3 ° Si  on  doit  l’imposer  , lorsque  le  tuteur  administre  ses 
biens  , à charge  de  lui  en  rerfdre  compte. 

4.^  Si  des  enfans  mineurs  , demeurant  ensemble  et  usant 
de  leurs  droits  en  commun  , doivent  êiie  taxés  collectivement 
ou  séoarément. 

i 

L’article  Xlîl  de  la  loi  du  18  février  1791  , Messieurs, 
porte  c[ue  : et  la  contribution  des  trois  journées  de  travail  sera 
55  payée  par  tous  ceux  qui  auront  quelques  richesses  foncières 
55  ou  mobiliaires , et  et  l’instruction  annexée  à la  même  loi 
ajoute  : « Cette  contribution  doit  être  payée  par  tous  ceux 
5»  c|ui  jouissent  de  leurs  droits  , comme  les  veuves,  les  gar- 
»5  .çons  et  hiles  , les  femmès  vivant  séparées  de  leurs  maris , 
et  les  pupilles. 

D’après  ces  dispositions , Messieurs , je  pense,  sur  les  deux 
premières  questions  , qu’un  mineur  qui  n’a  aucun  usufruit , 
qui  ne  jouit  d’aucun  de  ses  droits  , n’est  pas  imposable. 

Sur  la  troisième  question,  que  le  mineur  qui  a l’usufruit 
de  ses  biens  , quoiqu’ils  soient  administrés  par  un  tuteur,  doit 
être  cotisé. 

Et  sur  la  quatrième,  que  les  mineurs  qui,  d’après  les  so- 


lurions  ci-tle^sus , sont  susceptibles  cl^êire  impofés  , doivent , 
quoiqu’ils  vivent  collectivement , être  imposes  cliacurr  séparé- 
ment , en  partageant  cependant  entre  eux  le  loyer  qu  ils  oc- 
cupent, de  manière  que  leur  cote  dhabitaiion  et  de  facultés 
réunies , ne  soit  pas  plus  forte  que  ne  le  serait  leur  cotisation 

collective.  . 

Le  Ministre  des  Contributions  publiques. 

Signé  Cl  AV  1ÈRE, 

Ouï  le  Procureur-génèral-syndic  , 


Le  Directoire  arrête  que  ladite  lettre  sera  imprimée  et 
envoyée  à toutes  les  municipalités  du  ressort,  pour  quelles  aycnt 
à s’y  conformer. 

Délibéré  par  les  citoyens  François  ( de  Neufchâteau  ) 
Présidentj  Jaussauv^  Benoist,  Bigotte,  Hingray , 
Leroux  , PoiRsoN , Dieudonné,  Claudel  , KàwMus- 
trateurs. 

Du  BOIS,  Procureur-général-syndic. 

Denis  , Secrétaire-général. 

collationné 

Signé  D £ if  Z i. 


f - — . 

A E P I N A L, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  D’HÆNER. 


